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Introduction
Bien qu'elle fasse encore partie de la fonction publique du Canada, l'Agence du revenu du Canada (ARC) a une 

structure de gouvernance unique. Selon l'article 31 de la Loi sur l'Agence du revenu du Canada, le Conseil de 

direction (Conseil) a pour mandat de surveiller l'organisation et l'administration de l'Agence et la gestion de ses 

ressources, ses services, ses biens, son personnel et ses contrats. Le Conseil exerce donc, au nom de l'ARC, plusieurs 

des fonctions de surveillance de la gestion qui, pour d'autres ministères fédéraux, incombent généralement au 

Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT).

Le Cadre de surveillance du Conseil de direction (CSCD) est un instrument clé de responsabilisation qui sert de 
complément au Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) du SCT. Le CSCD établit une liste précise d'attentes en 
matière de gestion, abordant ainsi directement les responsabilités de surveillance conférées au Conseil en vertu de la 
Loi sur l'Agence du revenu du Canada. Il permet au Conseil d'effectuer un examen annuel détaillé des processus, des 
pratiques et des résultats de gestion de l'ARC.

Le CSCD s'articule autour des cinq secteurs principaux de surveillance du Conseil, tels qu'ils sont stipulés dans la Loi 

sur l'Agence du revenu du Canada : organisation de l'Agence, administration de l'Agence, gestion des ressources, 

gestion des services, gestion du personnel. Chaque secteur de surveillance est ensuite structuré en fonction des 

attentes du Conseil en matière de bonne gestion. Chacune des attentes est précisée par des questions clés servant à 

mieux délimiter les bonnes pratiques de gestion et à fournir les éléments de base de l'évaluation de la gestion de 

l'Agence par le Conseil.

Conformément à l'approche fondée sur le risque adoptée pour le CSCD en 2011-2012, une sélection d’attentes 

prioritaires sont établies dans une année donnée pour les besoins de l'évaluation. Cette approche donne un CSCD 

d'être un document plus souple capable de s'adapter aux modifications apportées dans l'environnement ainsi qu'aux 

conditions fiscales.

Toutes les 24 attentes ont été assujetties aux critères de décision pour déterminer lesquelles, dans le contexte de 

l'environnement actuel, présentent la plus grande priorité d'évaluation pour l'exercice 2012-2013. Les principaux 

éléments des critères de décision comprennent les suivants : le degré ou niveau de priorité déterminé par le Conseil 

ou l'Agence; le niveau du risque nécessitant des mesures d'atténuation; l'importance du changement en raison de 

l'environnement; et l'assujettissement de l'attente à des recommandations d'examen de suivi ou de vérification ainsi 

qu'aux stratégies, politiques ou cadres, nouveaux ou révisés.

Chaque année, le Conseil effectue une évaluation du rendement (évaluation) en fonction du CSCD. Au cours de 

celle-ci, les membres évaluent la capacité de gestion de l'Agence, cernent les secteurs qui doivent faire l'objet 

d'efforts supplémentaires et discutent avec les représentants de l'Agence des prochaines étapes qui doivent être 

exécuter. Les prochaines étapes de l'évaluation servent à préparer la Réunion de planification stratégique, les 

objectifs du commissaire à l'égard du Conseil ainsi que le Plan du Conseil et les plans de travail des comités.

Il y a deux nouvelles attentes en 2012-2013, en plus de questions et de critères révisés. Au cours de la dernière 

évaluation du rendement du CSCD, le Conseil a demandé qu'une nouvelle attente concernant l'intégrité soit incluse. 

Cette attente a été ajoutée dans le secteur de surveillance Administration de l'Agence. De plus, afin de refléter le 

programme de changements à venir, et ses répercussions sur l'Agence, une nouvelle attente intitulée Gestion des 

changements opérationnels sera aussi évaluée cette année dans le secteur de surveillance Administration de l'Agence.
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L'évaluation est effectuée au niveau des attentes, et une cote est accordée au rendement évalué en fonction de chaque 

attente, à l'aide de l'échelle suivante :

Fort – Tous les éléments de preuve répondent aux attentes du Conseil ou les dépassent et suggèrent un rendement fort continu.

Acceptable – La plupart des éléments de preuve répondent aux attentes du Conseil.

Possibilité d'amélioration – Certains éléments de preuve répondent aux attentes du Conseil. Des lacunes sont relevées.

Attention requise – Aucun des éléments de preuve ne satisfait aux attentes du Conseil. Une attention immédiate est requise.

Liste des attentes prioritaires

Attente du CSCD 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Organisation de l'ARC Gouvernance 

Responsabilisation interne À déterminer

Administration de 
l'ARC

Gestion du risque

Évaluation des programmes À déterminer

Vérification interne

Développement durable À déterminer

Indicateurs de rendement de l'Agence À déterminer

Gestion du changements opérationnel À déterminer

Intégrité À déterminer

Gestion des 
ressources

Gestion financière À déterminer

Gestion de projet À déterminer

Gestion des biens 

Gestion de l'approvisionnement

Technologie de l'information (investissements) À déterminer

Technologie de l'information (sécurité) À déterminer

Gestion de l'information (structurée) À déterminer

Gestion de l'information (non structurée) À déterminer

Gestion des services Stratégie des services À déterminer

Mesure du rendement des services

Mécanisme de recours à l'égard des services À déterminer

Gestion du personnel Planification À déterminer

Acquisition À déterminer

Perfectionnement et transfert des connaissances À déterminer

Maintien/mobilisation À déterminer

Totale: 14 12 À déterminer
I n t r o d u c t i o n



Administration de l'Agence

Attente (d) : Développement durable - Le Conseil doit s'assurer que le 
développement durable est ancré dans les pratiques d'affaires de l'Agence. 

Critères d'évaluation
• Les objectifs de développement durable fédéraux sont atteints

• Les objectifs de développement durable internes sont atteints

Renseignements examinés par le Conseil
L'ARC a atteint ou est en voie d'atteindre l'ensemble de ses 11 objectifs fédéraux en matière de développement 

durable (DD). L'Agence a fait plus d’efforts pour s'assurer que tous les contrats évalués à plus d'un million de dollars 

comprennent des clauses en matière de DD et des spécifications environnementales appropriées. En 2012-2013, 

l'ARC a atteint le niveau ciblé de 100 %. 

La Stratégie de développement durable de l'ARC de 2011-2014 établit des buts et des cibles qui dépassent ceux 

établis dans la Stratégie fédérale de développement durable. Cette stratégie, et le plan d'action national (PAN) de qu’a 

élaboré l'Agence pour l'appuyer, décrivent les engagements et les initiatives de l'ARC visant à réduire les 

répercussions de ses opérations sur l'environnement, à améliorer son efficacité et à intégrer des considérations en 

matière de DD dans la prise de décisions de base et les processus de responsabilisation. Le 1er avril 2012, le 

programme de DD a révisé le PAN et a introduit un nouveau modèle de prestation fonctionnel dont relève les 

secteurs fonctionnels quant à l'atteinte de certains objectifs et à la réalisation d'activités en matière de DD et à 

l'établissement de rapports à cet égard. Les résultats préliminaires suggèrent que ce modèle atteint de façon efficace, 

ou place l'Agence dans une situation se permettant d'atteindre l'ensemble de 20 objectifs internes en matière de DD 

d'ici le 31 mars 2014.

Évaluation du Conseil

Le Conseil a constaté que l'Agence atteint les buts et les cibles établis dans la Stratégie de développement durable de 

l'ARC de 2011-2014.

Évaluation du Conseil : Fort
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Attente (e) : Indicateurs de rendement de l'Agence - Le Conseil doit s'assurer 
que l'Agence utilise des indicateurs de rendement de haut niveau qui 
permettront de suivre les progrès opérationnels et stratégiques de l'Agence.

Critères d’évaluation
• Les indicateurs clés de rendement à l'appui d'un accent mis sur les priorités opérationnelles sont précisés

• L'élaboration et l'amélioration continues du cadre de mesure du rendement sont conformes aux pratiques exemplaires

Renseignements examinés par le Conseil
L'ARC a élaboré une série d'indicateurs clés de rendement, les indicateurs de rendement de l'Agence (IRA), qui 

justifient l'accent mis sur les priorités opérationnelles. En juillet 2012, le Conseil a approuvé les IRA et le cadre des 

IRA. Le cadre reflète les priorités opérationnelles de l'Agence en mettant l'accent sur l'optimisation des revenus, 

l'amélioration de l'expérience des contribuables et des bénéficiaires de prestations, l'excellence opérationnelle, la 

réalisation du potentiel des employés et les influences sur l'environnement. 

Pour contribuer à l'élaboration de ses IRA, l'Agence, l'ARC a retenu les services d'un consultant externe qui possède 

une expérience internationale. Ce consultant a veillé à ce que les secteurs visés par les IRA et les indicateurs de 

rendement précisés soient conformes aux meilleures pratiques internationales. L'Agence a repéré des secteurs où 

aucun renseignement sur le rendement n'est encore accessible et où les projets de recherche seront lancés pour 

trouver la meilleure façon de mesurer les résultats.

Évaluation du Conseil

Le Conseil a noté que l'Agence a réalisé des progrès dans l'élaboration de ses indicateurs de rendement, de l'Agence, 

mais qu’elle n'a pas encore la capacité de mesurer les résultats à moyen et long terme de toutes ses interactions avec 

les contribuables. Tous les pays de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) font 

face à cette situation. Bien que l'ARC soit reconnue par l'OCDE pour l'établissement de rapports exhaustifs, l'Agence 

doit poursuivre ses efforts visant à élaborer des mesures de résultats horizontaux et à plus long terme.

Évaluation du Conseil : Acceptable
A d m i n i s t r a t i o n  d e  l ' A g e n c e



Attente (f ) : Gestion du changement opérationnel - Le Conseil doit s'assurer 
que l'Agence a des processus en place pour gérer et mettre en œuvre les 
changements opérationnels. 

Critères d’évaluation
• Le programme de transformation est mis en œuvre et les résultats requis sont obtenus

• On maintient la continuité des opérations tout en réalisant le programme de transformation

Renseignements examinés par le Conseil
L'Agence a établi un cadre de surveillance exhaustif pour s'assurer que tous les produits livrables et toutes les 

économies déterminés dans le programme de transformation sont réalisés à temps et selon le budget alloué. Le 

Bureau de transformation de l'Agence (BTA), établi en janvier 2012, a été prolongé jusqu'en mars 2014 pour 

continuer ses travaux visant à assurer une approche intégrée à la gestion de la mise en œuvre des initiatives de 

transformation. L'ARC a également mis sur pied des équipes de transformation spécialisées, au niveau de la direction 

générale et au niveau régional, pour s'assurer que les répercussions fonctionnelles et régionales uniques ont été 

gérées de façon efficace. Pour soutenir la mise en œuvre du programme de transformation, l'Agence a créé un 

certain nombre d'organes directeurs et une série de groupes de travail afin d'assurer la supervision des initiatives 

complexes, horizontales ou de nature délicate. Le Conseil a reçu des mises à jour sur l'état des initiatives assujetties à 

une gouvernance centrale, des renseignements sur les activités à venir et sur les principaux progrès réalisés 

récemment.

La structure de gouvernance exhaustive a permis de surveiller les répercussions des initiatives de transformation sur 

les activités principales et de développer des réponses concertées face aux nouveaux enjeux. Les rapports trimestriels 

présentés au Comité de gestion de l’Agence ont donné davantage de certitude en permettant la surveillance des 

indicateurs clés. L'ARC a maintenu ses services, répondant ainsi à tous les objectifs en matière d'accessibilité des 

appelants et de niveau de service pour les demandes de renseignements relatives à l'impôt, aux prestations et aux 

organismes de bienfaisance, et de quatre des cinq normes de service en matière de traitement des déclarations. La 

tendance à la hausse en ce qui concerne l'adoption des services électroniques s'est poursuivie, ce qui est conforme 

aux objectifs de l'Agence relatifs à la transition vers l'électronique.

Au moyen du Plan de gestion de la dotation, l'Agence a exercé un degré élevé de supervision à l'égard des décisions 

de dotation et a géré de façon diligente les postes vacants afin de maximiser les possibilités de placement pour les 

employés touchés. Ce plan a aussi permis à l'Agence de recruter au besoin des personnes hautement qualifiées pour 

assurer l'exécution des programmes.

Évaluation du Conseil

Le Conseil a constaté que les initiatives de changement opérationnel respectent les budgets et les échéanciers. Le 

Conseil a souligné que la gestion du changement opérationnel s'approche d'une cote forte; cependant, cela dépend 

de la capacité de l'Agence à s'adapter au changement au fur et à mesure qu’elle va de l'avant.

Évaluation du Conseil : Acceptable+
 5A d m i n i s t r a t i o n  d e  l ' A g e n c e



 6
Attente g) : Intégrité - Le Conseil doit s'assurer que l'Agence a mis en place 
des mesures pour que l'intégrité fasse partie des activités et du processus 
décisionnel à l'ARC.

Critères d’évaluation
• Des mesures visant à favoriser et à promouvoir une culture d'intégrité sont prises

• Des mesures visant à prévenir, à surveiller, à détecter et à gérer les atteintes à l'intégrité sont prises

• Des mesures visant à évaluer l'efficacité du Cadre d'intégrité et à en rendre compte sont prises

• Des mesures visant à inclure l'intégrité dans le perfectionnement des leaders actuels et futurs sont prises

Renseignements examinés par le Conseil
En mars 2012, le Conseil a approuvé un Code de déontologie et de conduite mis à jour. Ce code comprend le 

nouveau Code de valeurs et d'éthique de la fonction publique et donne plus de précision sur des points particuliers, 

comme l'accès non autorisé aux renseignements sur les contribuables. De plus, des améliorations ont été apportées 

aux instruments de politique en matière de discipline pour traiter les cas d'inconduite liées à l'accès non autorisé et à 

la communication de renseignements. La nouvelle Politique sur les conflits d'intérêts et les nouvelles directives seront 

terminées en 2013 et fourniront des renseignements aux employés sur la façon de prévenir, de cerner, de divulguer 

et de gérer une situation de conflit d'intérêts. 

Le Programme de contrôle des fraudes internes, en collaboration avec quatre centres fiscaux, a commencé la mise en 

œuvre du projet pilote sur l'évaluation des risques de fraude concernant le Programme de redressements demandés 

par les contribuables T1. Ce projet a pour but des scénarios comportant un risque de fraude interne et des contrôles 

internes. L'évaluation et les recommandations visant à améliorer la prévention ou la détection de la fraude interne 

seront préparées et soumises à l'examen de la direction au cours du prochain exercice.

L'Agence a lancé différentes activités de communication en 2012-2013 pour appuyer son Cadre d'intégrité, qui a été 

mis en œuvre en 2011-2012. L'élément du Cadre d'intégrité intitulé « Évaluer et établir un rapport sur l'efficacité du 

Cadre » comprend une série d'instruments qui déterminent si les objectifs du Cadre d'intégrité sont atteints. 

Les produits d'apprentissage de l'Agence en matière de leadership comportent un élément d'intégrité en vue 

d'accroître la compréhension et de communiquer les rôles et responsabilités clés liés à l'intégrité de ses leaders. Un 

programme d'apprentissage pour les nouveaux gestionnaires de l'ARC, Leadership Plus, est en cours d'élaboration et 

sera mise en œuvre à l'automne 2013. Il comprendra un module sur l'intégrité et des sujets nouveaux ou améliorés 

liés à l'intégrité, comme la prévention et la résolution du harcèlement, l'équité en matière d'emploi, la discipline ainsi 

que la santé et la sécurité au travail.

Évaluation du Conseil

Le Conseil a constaté que l'Agence a accordé une grande priorité à l'amélioration de l'intégrité au cours des 24 

derniers mois et continue d'aller dans la bonne direction.

Évaluation du Conseil : Acceptable
A d m i n i s t r a t i o n  d e  l ' A g e n c e



Gestion des ressources

Attente a) : Gestion financière - Le Conseil doit s'assurer que l'Agence détient 
et suit le cadre de contrôle approprié concernant la gestion de ses 
ressources financières. 

Critères d'évaluation
• On fait preuve d'une saine gestion des pouvoirs financiers octroyés par le Parlement

• Des processus et des contrôles ont été mis en place pour rendre compte des activités administrées avec exactitude, de façon 
exhaustive et en temps opportun

Renseignements examinés par le Conseil
Le cadre de contrôle de l'Agence est composé de fonctions de surveillance établies par trois principaux organismes : 

le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT), le Conseil de direction et le Bureau du vérificateur général (BVG).  Tous les 

ans, l'Agence prépare des états financiers vérifiés qui sont inclus dans le Rapport annuel au Parlement.

Le Conseil de direction reçoit un tableau de bord sur la gestion des ressources tous les trimestres.  Le tableau de bord 

a pour objet de faciliter la gestion efficace des ressources, en fournissant des renseignements détaillés sur l'utilisation 

des ressources financières de l'Agence.

L'état de l'impôt sur le revenu et le capital à payer aux provinces et aux territoires (Énoncé de l'APF) est une 

responsabilité conjointe de l'ARC et du ministère des Finances et fait l'objet d'une vérification par le BVG. Le BVG a 

effectué sa vérification de l'Énoncé de l'APF de 2010 et le vérificateur général a exprimé une opinion non modifiée 

(favorable) le 5 septembre 2012.

En plus de la vérification des états financiers et de l'Énoncé de l'APF par le BVG, et conformément à la politique du 

Conseil du Trésor sur le contrôle interne, l'ARC a un programme permanent visant à évaluer les contrôles internes 

régissant l'établissement de rapports financiers pour les programmes liés à l'APF qui sont vérifiés par le BVG. Les 

résultats de la vérification du BVG et les plans d'action de l'ARC sont transmis aux gouvernements provinciaux et 

territoriaux. Cela donne la garantie indépendante, sur le plan des vérifications, que les contrôles mis en place à l'ARC 

pour appuyer l'administration des recettes provinciales et territoriales tirées de l'impôt sur le revenu et l'établissement 

de rapports à ce sujet sont correctement conçus de façon à atténuer les risques clés et fonctionnent efficacement.

Évaluation du Conseil

Le Conseil a constaté que la norme élevée de l'Agence à l'égard de la gestion financière a été maintenue et 

démontrée dans le cadre de la gestion et de la surveillance de la situation financière de l'ARC.

Évaluation du Conseil : Fort
 7G e s t i o n  d e s  r e s s o u r c e s
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Attente (b) : Gestion de projet - Le Conseil doit s'assurer que les décisions en 
matière d'investissement reflètent les priorités d'entreprise, que les projets 
approuvés sont gérés de façon appropriée et que les contraintes de 
financement futures sont déterminées.

Critères d'évaluation
• Les décisions d'investissement liées aux projets s'harmonisent avec les priorités de l'Agence et sont assurées d'un 

financement stable

• Gestion efficace de la portée, du coût et du calendrier des projets approuvés

Renseignements examinés par le Conseil
Cette année, le Plan d'investissement stratégique (PIS) a adapté l'outil d'évaluation de la complexité et des risques 

des projets (ECRP) pour permettre à l'Agence d'évaluer les projets en fonction de sept facteurs de complexité, de 

l'état du projet dans le cycle de vie de gestion de projet, et du coût estimatif du projet.

Un examen du portefeuille des projets en cours a permis de confirmer que ceux-ci appuient les priorités et 

l'orientation stratégique actuelles de l'Agence.

L'ARC a changé le processus d'approbation des projets que surveille le Comité de gestion des ressources et des 

investissements (CGRI) en adoptant une approche axée sur le risque dans le processus de gestion de projet par 

étapes. Les changements optimisent le processus d'approbation du CGRI, tout en permettant au CGRI et au CGA de 

continuer de respecter leurs mandats en ce qui concerne les projets que surveille CGRI. 

L'Agence a adopté le recours systématique aux révisions par un tiers indépendant (RTI), une méthode conforme à la 

politique et aux pratiques du Secrétariat du Conseil du Trésor, en tant que source de validation et de contrôle pour 

faciliter la surveillance des projets. Au moins une RTI doit être effectuée pendant la durée de tous les projets devant 

faire l'objet d'une surveillance par le Conseil de direction et des projets qui touchent de multiples secteurs 

fonctionnels à l'ARC. Les projets pour lesquels des questions persistantes liées au rendement sont soulevées feront 

également l'objet d'une RTI pour déterminer l'état général du projet et s'assurer que les risques et les questions sont 

atténués de manière adéquate.

Évaluation du Conseil

Le Conseil considère que l'Agence a réalisé d'importants progrès dans ce domaine. Le recours à une RTI est une 

amélioration considérable et son application continue sera essentielle au maintien de sa cote fort.

Évaluation du Conseil : Fort
G e s t i o n  d e s  r e s s o u r c e s



Attente (e) : Technologie de l'information (investissements) - Le Conseil doit 
s'assurer que l'Agence planifie ses biens de TI et qu'elle les investit de façon 
adéquate afin de s'assurer qu'ils appuient la réalisation de ses objectifs 
opérationnels.

Critères d’évaluation
• Les décisions d'investissement sont conformes à la Stratégie de la TI

• Intégration des investissements en matière de TI aux plans d'entreprise de l'Agence

• L'Agence s'assure qu'elle dispose des employés qualifiés et des compétences nécessaires pour soutenir ses opérations de la TI

• Les investissements dans la TI sont bien gérés afin de maintenir la valeur, la transparence et la capacité à répondre aux exigences 
opérationnelles actuelles et futures

• La prestation de services de la TI répond aux attentes des clients

• Les renseignements sur le rendement sont suivis et servent à améliorer le rendement

• Le cadre de gouvernance de la TI de Services Partagés Canada (SPC) et de l'ARC garantit que les intérêts dans la TI sont soutenus dans 
le cadre de l'atteinte des buts opérationnels de l'ARC

Renseignements examinés par le Conseil
L'Agence élabore sa Stratégie et son Plan de la TI en même temps que le Plan d'entreprise (PE) afin de garantir 

l'harmonisation des investissements de la technologie de l'information et des priorités opérationnelles. 

Le Plan stratégique de l'effectif triennal de la TI de l'Agence, le Programme d'apprentissage en TI (PATI) et le programme de 

recrutement des candidats externes aident à s'assurer que l'ARC dispose d'employés aptes et compétents afin de soutenir les 

opérations de la TI.

Le Plan d'investissement dans les biens de la technologie de l'information (PIB-TI) permet de s'assurer que les 

investissements en TI sont bien gérés afin de maintenir la valeur et la transparence, et de répondre aux besoins 

opérationnels actuels et futurs. Le Comité de gestion des ressources et des investissements (CGRI) de l'Agence et la Direction 

générale de l'innovation, des sciences et de la technologie de l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) approuvent 

ce plan. Le PIB-TI de l'Agence de 2012-2013 est surveillé au moyen du cadre de gouvernance de SPC et de l'ARC.

Les objectifs de niveaux de service définis pour de nombreuses applications nationales clés de l'ARC et de l'ASFC font l'objet 

d'une surveillance pour s'assurer de la stabilité de l'infrastructure de la TI et répondre aux attentes des clients. En 2012-2013, 

comme au cours des années précédentes, la disponibilité des services des applications essentielles de l'ARC a dépassé les 

objectifs de niveaux de service, alors même que les volumes opérationnels ont augmenté.

L'Agence a retenu les services de Gartner Inc. pour élaborer un cadre de mesure du rendement de la TI qui appuie l'initiative 

des indicateurs de rendement de l'Agence. D'autres mécanismes d'établissement de rapports internes comprennent le 

Rapport trimestriel des indicateurs de rendement (RTIR) et le tableau de bord de projet. Les rapports évolueront en 2013-

2014 afin de tenir compte des relations entre l'ARC et SPC.

L'Agence définit, au niveau des cadres de direction les indicateurs clés de rendement (ICR) qui peuvent servir à mesurer la 

valeur que la TI apporte à la réalisation de ses objectifs opérationnels. Ces indicateurs servent aussi à évaluer l'état actuel de 

l'ARC par rapport à ses pairs, à reconnaître et à consigner les principales tendances et pratiques exemplaires de l'industrie, et 

à élaborer un cadre d'établissement de rapports normalisé (tableau de bord) pour rendre compte du rendement des ICR de 

la TI au fil du temps. Le Cadre de gouvernance de SPC et de l'ARC fournira un fondement afin de gérer l'infrastructure de 

l'ARC et d'améliorer les relations entre SPC et l'ARC.

Évaluation du Conseil
Le Conseil a constaté que des progrès ont été effectués en ce qui a trait au Cadre de mesure du rendement de la technologie 

de l'information.

Évaluation du Conseil : Fort
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Attente (f ) : Technologie de l'information (sécurité) - Le Conseil doit s'assurer 
que l'Agence gère et protège de façon adéquate ses biens de TI afin de 
s'assurer qu'ils appuient la réalisation de ses objectifs opérationnels.

Critères d’évaluation
• Des plans de reprise après sinistre et de continuité des opérations de la TI ont été mis en place et sont mis à jour et évalués

• Des dispositions de sécurité ont été mises en place pour protéger l'Agence et Services partagés Canada (SPC)

• Le Cadre de gouvernance définit clairement les rôles et les responsabilités en matière de sécurité de la TI entre l'ARC et SPC

• On a mis en place des plans de gestion de la maintenance, du développement et de la durabilité des applications et de 
l'infrastructure de la TI

Renseignements examinés par le Conseil
Pour s'assurer que l'Agence gère et conserve de façon adéquate ses actifs de la TI, la Direction générale de 

l’information (DGI) a mis sur pied le programme de continuité des opérations (CO), le Programme de planification 

de la reprise après sinistre (RS) et le Programme de gestion des risques (GR) pour assurer l'exécution de plans de 

reprise après sinistre et de continuité des opérations efficaces. Des exercices annuels de CO et de RS sont menés afin 

d'améliorer la planification et de déterminer les lacunes et les questions éventuelles sans que cela n’ait d'incidence 

sur les systèmes de production. En outre, la Direction de la sécurité de la Direction générale des finances et de 

l'administration travaille en collaboration avec la DGI afin d'assurer la conformité à la norme de sécurité établie par 

le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) quant aux plans de GR, des PCO et de RS.

Avec la création de Services partagés Canada (SPC), l'Agence continue de publier sa feuille de route de la sécurité et 

utilise les feuilles de route de l'architecture de la TI de SPC pour planifier et guider les choix d'investissement et 

établir des priorités stratégiques pour les dispositions de sécurité. L'Agence a travaillé en collaboration avec SPC et a 

élargi le Cadre de gouvernance général de l'ARC et de SPC, ce qui permet de s'assurer que les attentes en matière de 

gouvernance, de supervision, de service et de rendement de l'ARC et de SPC reflètent adéquatement les exigences de 

l'Agence relatives à la sécurité physique des membres du personnel et des renseignements. 

Le Cadre d'évaluation de la relation de SPC et de l'ARC a aussi été établi pour mesurer le rendement de son 

fournisseur des services d'infrastructure. Ce cadre sert à évaluer la prestation de services pour les programmes de 

SPC et de l'ARC, la protection des renseignements de l'ARC ainsi que la durabilité à long terme et l'harmonisation des 

stratégies opérationnelles de l'ARC. 

Évaluation du Conseil

Dans l'ensemble, le Conseil a constaté que l'Agence continue d'avoir en place des processus et des protocoles solides 

pour gérer la sécurité de la TI. Bien que la transition à SPC et l'élaboration d'un Cadre de gouvernance aient bien 

progressé, la relation entre l'ARC et SPC devra faire l'objet d'une attention soutenue pour atténuer tout risque de 

sécurité potentiel à l'ARC.

Évaluation du Conseil : Acceptable
G e s t i o n  d e s  r e s s o u r c e s



Attente (h) : Gestion de l'information (non structurée) - Le Conseil doit 
s'assurer que l'Agence a mis en place des mesures qui lui permettent de 
gérer son information non structurée de façon appropriée.

Critères d’évaluation
• Une orientation et des outils sont donnés aux employés pour qu'ils gèrent les renseignements non structurés

• La gestion des renseignements non structurés répond aux exigences prévues par la loi et soutient la prise de décision

• Des mécanismes en place pour la gouvernance et la gestion des risques de l’information non structurée

Renseignements examinés par le Conseil
La Stratégie de gestion de l'information de l'ARC de 2013-2014 à 2015-2016 a été élaborée afin de continuer à miser 

sur la base établie par la première stratégie, et a reçu l'approbation du Conseil de direction en mars 2013. L'ARC a 

établi une série de politiques en matière de gestion de l'information (GI), ainsi qu'une gamme complète de produits 

de sensibilisation et autres documents d'orientation sur les aspects les plus courants relatifs à la gestion des 

renseignements non structurés. L'Agence continue de combler les lacunes et de mettre à jour les produits de GI. 

Pour répondre aux exigences législatives et politiques relatives à la tenue des registres, l'Agence a des autorisations 

de disposition de documents (ADD) avec Bibliothèque et Archives Canada. Les ADD délèguent le pouvoir à l'ARC de 

disposer des renseignements et expliquent les exigences en matière de conservation relatives aux fonds de 

renseignements. Au cours de l'exercice 2012-2013, l'Agence a choisi d'utiliser un modèle de services contrôlés pour 

l'entreposage de ses volumes importants de documents sur papier. La Stratégie de GI actuelle comprend des 

initiatives et des activités qui servent de point de fondements pour établir des pratiques semblables en matière des 

documents électroniques.

Au cours de l'exercice 2012-2013, l'Agence a poursuivi son travail en vue de mettre en œuvre des solutions de 

gestion de documents électroniques pour les renseignements sur les contribuables et les documents internes. 

La supervision du programme de GI de l'Agence, des priorités et des plans est assurée au moyen d'une structure de 

gouvernance de la GI qui comprend deux comités directeurs de niveau supérieur. Les comités comprennent des 

représentants des directions générales qui sont responsables de l'exécution de certains aspects du programme de GI, 

ainsi que des représentants de certaines directions générales opérationnelles et fonctionnelles et des régions. La 

participation de représentants de l’ensemble de l'Agence permet à tous les secteurs de programme d'exercer une 

certaine influence sur les plans et les activités de GI. 

La gouvernance de la GI est également soutenue par l'intermédiaire des liens avec les comités opérationnels de 

l'Agence et le Conseil de direction. Le Comité de gestion de l'Agence et le Conseil assurent la surveillance des 

principaux résultats attendus du programme de GI.

Évaluation du Conseil

Le Conseil a constaté qu'il faudra de nombreuses années avant que l'Agence n'atteigne ses objectifs dans la gestion 

des renseignements non structurés. Il s'agit d'un enjeu à l'échelle du gouvernement qui n'est pas unique à l'Agence 

puisque tous les ministères font face à des défis semblables. L'Agence devrait poursuivre l'alignement sur toute 

orientation pangouvernementale quant à la gestion des renseignements non structurés.

Évaluation du Conseil : Possibilité d’amélioration
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Gestion des services

Attente (a) : Stratégie de services - Le Conseil doit s'assurer que l'Agence a 
établi une stratégie de services qui peut s'adapter aux besoins en évolution 
des contribuables et des bénéficiaires de prestations.

Critères d’évaluation
• Une stratégie de services est élaborée et répond aux besoins des contribuables et des bénéficiaires de prestations

• La stratégie de services est alignée sur le mandat de l'Agence,  Vision 2020 et le programme de transformation

Renseignements examinés par le Conseil
L'ARC a atteint ses objectifs relatifs aux normes de service et a dépassé son objectif triennal qui visait une 

augmentation de 5 % dans la part du nombre total d'interactions qui sont entreprises en libre-service. Dans le cadre 

de l'évaluation de cette attente, le Conseil a examiné le point de vue de l'ensemble de l'Agence, a reconnu le progrès 

important en ce qui concerne les services électroniques, y compris l'augmentation du nombre d'outils en ligne, en 

plus de reconnaître le fait que l'Agence est un leader du gouvernement en matière de normes de service applicables 

aux centres d'appels.

À la suite d'une orientation donnée par le Conseil, l'Agence travaille actuellement à élaborer une Stratégie de services 

de l'ARC de 2013-2014 à 2015-2016, qui sera conforme à l'orientation du gouvernement du Canada en matière de 

services et aux orientations stratégiques de l'ARC.

Évaluation du Conseil
Le Conseil a noté que l'Agence à des normes de services claires et détaillées et a réalisé de grands progrès en ce qui 

concerne le recours accéléré aux services électroniques. L'Agence devrait présenter une nouvelle stratégie de services 

qui répond à l'orientation donnée par le Conseil visant à se concentrer sur une évolution continue des services 

électroniques, la résolution dès le premier contact, les services personnalisés et les services à titre de priorité dans 

l'ensemble du continuum de l'observation. 

Évaluation du Conseil : Acceptable



Gestion du personnel

Attente (b) : Acquisition - Le Conseil doit s’assurer que l'Agence dispose d’un 
régime de gestion des ressources humaines qui attire les talents requis pour 
atteindre ses objectifs opérationnels.

Critères d’évaluation
• Des plans de renouvellement du personnel complets sont en place pour recruter stratégiquement les talents

• Les postes sont dotés dans des délais acceptables

Renseignements examinés par le Conseil
Dans l’ensemble, le recrutement a été limité, mais ciblé à l'aide du Plan de gestion de la dotation (PGD) de l'ARC. Ce 

plan a été mis en œuvre en 2010 pour réduire au minimum les répercussions des initiatives du Plan de limitation des 

coûts (PLC) sur les employés permanents. Ce plan et son utilisation continue assurent la surveillance des mesures de 

dotation internes, externes et interministérielles et permettent de continuer d’appuyer le recrutement stratégique là 

où cela est possible.

La gestion efficace par l'ARC des effets des initiatives de transformation sur l'effectif qui ont été annoncées en juin et 

octobre 2012 a été intégrée au PGD. L'ARC continuera d'utiliser une stratégie de gestion des ressources humaines qui 

privilégie l'attrition et la gestion des postes vacants et qui respecte les dispositions sur le réaménagement des effectifs 

(RDE) à l'égard des employés permanents.

L'Agence élabore le Plan stratégique de l'effectif de l'Agence (PSEA) pour 2013-2014 à 2015-2016 et élabore 

également une stratégie de recrutement ciblée qui sera harmonisée au PSEA.

L'Agence a considérablement réduit la durée du processus de dotation pour les postes qui n'appartiennent pas au 

groupe Executive/Cadre et a dépassé la norme de service interne pour les processus qui concernent ce même 

groupe. Le projet de simplification de la politique de dotation qui est en cours vise à simplifier le processus de 

dotation en consolidant les instruments de politique en matière de dotation et devrait également contribué à réduire 

la durée du processus de dotation.

Évaluation du Conseil
Le Conseil reconnaît que la réduction des dépenses a forcé l'Agence à faire preuve d'une grande prudence dans la 

façon dont elle embauche à l'externe afin de maximiser les possibilités pour les employés touchés. L'Agence doit 

concentrer ses efforts sur son approche à long terme et faire des choix stratégiques dans l'embauche de nouveaux 

employés.

Évaluation du Conseil : Acceptable
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Attente (d) : Maintien en poste et mobilisation - Le Conseil doit s'assurer que 
l'Agence dispose d’un régime de gestion des ressources humaines 
permettant d’attirer, de conserver et de mobiliser les talents dont elle a 
besoin pour atteindre ses objectifs opérationnels. 

Critères d’évaluation
• Des mesures sont en place pour maintenir un milieu de travail sain, sécuritaire et respectueux

• Les relations employé-employeur sont efficaces

• Les initiatives de gestion des RH soutiennent un rendement solide, la satisfaction des employés et le maintien en poste des 
talents

• L'agence dispose de la souplesse requise pour rajuster ses ressources en fonction des priorités changeantes

Renseignements examinés par le Conseil
L'Agence continue de promouvoir un milieu de travail sain et respectueux comme en témoignent les résultats du 
Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux de 2011. L'Agence dispose de programmes pour maintenir un milieu de 
travail sain, sécuritaire et respectueux, comme le Programme d'aide aux employés, le Programme de résolution non 
officielle de conflits, l'analyse du risque professionnel pour les employés sur le terrain et l'analyse du risque 
professionnel en environnements multiples.

La convention collective pour l'Alliance de la Fonction publique du Canada - Syndicat des employé(e)s de l’impôt est 
arrivée à échéance cette année et le processus de négociation a commencé.

L'engagement de l'Agence de favoriser un milieu de travail sain et productif a été renforcé par la signature de la 
philosophie syndicale-patronale en mai 2012.

Les résultats du Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux (SAFF) de 2011 ont révélé que parmi les employés de 
l’ARC, 82 % aiment dans l'ensemble leur travail et 77 % en tirent un sentiment de satisfaction. Un plan d'action 
national (PAN) dont le thème central portait du leadership a aussi été élaboré. Tous les employés de l'ARC ont été 
invités à discuter des résultats du SAFF au cours des séances d'engagement des employés en octobre et novembre. 
Ces séances leur ont permis de trouver des solutions pour améliorer leur environnement de travail. Le PAN a été 
officiellement lancé au sein de l'Agence en février 2013.

L'Agence a fait preuve de la souplesse requise pour rajuster ses ressources en fonction des priorités changeantes en 
réussissant à gérer les changements importants suivants : Services partagés Canada, la remise en vigueur de la taxe 
sur les produits et services en Colombie-Britannique, et la taxe de vente harmonisée de l'Île-du-Prince-Édouard.

Évaluation du Conseil
Le Conseil a constaté que l'Agence s’est dotée d'excellentes pratiques en matière de relations employé-employeur et 
de pratiques rigoureuses en ce qui concerne la planification de la relève.

Évaluation du Conseil : Fort
G e s t i o n  d u  p e r s o n n e l



Cotes d’évaluation de la responsabilisation de gestion de l’ARC
Cadre de surveillance du Conseil de direction - Évaluation du rendement

1 Sans objet : L’attente a été introduite en 2011-2012.
2Sans objet : L’attente a été introduite en 2012-2013.

* S'intitulait auparavant mesure du rendement de l'ARC.

2010-2011 2011-2012 2012-2013

Organisation de l'ARC

Responsabilisation interne Fort Fort Non évalué

Gouvernance Fort Non évalué Non évalué

Administration de l'ARC

Gestion du risque Fort Non évalué Non évalué

Évaluation de programme Acceptable Acceptable Non évalué

Vérification interne Fort Non évalué Non évalué

Développement durable Fort Non évalué Fort

Indicateurs de rendement de l'Agence* Sans objet1 Possibilité 
d'amélioration

Acceptable

Gestion du changement opérationnel Sans objet2 Sans objet2 Acceptable+

Intégrité Sans objet2 Sans objet2 Acceptable

Gestion des ressources

Gestion financière Fort Fort Fort

Gestion de projet Fort Non évalué Fort

Gestion des biens Fort Non évalué Non évalué

Gestion de l'approvisionnement Fort Non évalué Non évalué

Gestion de l'information (structurée) Sans objet1 Fort Non évalué

Gestion de l'information (non structurée) Sans objet1 Possibilité 
d'amélioration

Possibilité 
d'amélioration

Technologie de l'information (investissements) Fort Fort Fort

Technologie de l'information (sécurité) Fort Acceptable Acceptable

Gestion des services

Stratégie de services Acceptable Acceptable Acceptable

Mesure du rendement des services Acceptable Non évalué Non évalué

Mécanisme de recours à l'égard des services Fort Fort Non évalué

Gestion du personnel

Planification Fort Fort Non évalué

Acquisition Fort Acceptable Acceptable

Perfectionnement et transfert des connaisssances Fort Fort Non évalué

Maintien/mobilisation Fort Fort Fort
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Cadre de responsabilisation de gestion - Évaluation du rendement

2010-2011 2011-2012 2012-2013

Gestion axée sur les résultats Acceptable Non évalué Non évalué

Gouvernance et planification Fort Ne sont plus 
évalués

Ne sont plus 
évalués

Gestion intégrée des risques Fort Fort Fort

Gestion de l'information (à compter de 2011-2012, la mesure ne porte que sur le programme 
d'accès à l'information et protection des renseignements personnels)

Acceptable Acceptable Non évalué

Gestion financière et contrôle financier Acceptable Acceptable Acceptable

Gestion de la sécurité Non évalué Non évalué Non évalué

Technologies de l'information Fort Non évalué Non évalué
C o t e s  d ’ é v a l u a t i o n  d e  l a  r e s p o n s a b i l i s a t i o n  d e  g e s t i o n  d e  l ’ A R C
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